DU  DIRECTOIRE 


DU  DÉPARTEMENT  DE  L’AIN, 


Concernant  les  Biens  nationaux  , la  Contrebande  , Us 
Délits  dans  les  Bois  ^ les  Droits  féodaux^  &c» 


Du  -14  janvier  1751. 

.T  J E Dire^oire  étant  informé  qu  on  cherche  à répandre 
dans  le  Département  des  bruits  tendant  à infpirer  la  défiance  , 
6c  à contrarier  les  opérations  relatives  à la  vente  des  Biens 
nationaux , fe  fait  un  devoir  de  raffurer  publiquement  les 
citoyens  auxquels  on  voudroit  perfuader  « que  les  pai&- 
» mens  des  Biens  nationaux  ne  fe  feront  plus  en  douze 
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» aniiiïités;  que  ceux  qui  offriront  des  efpeces  auront  la 
» préférence  furdes  porteurs  d'aiïignats  ; que  les  Biens  des 
» chapelles  ne  feront  point  vendus;  que  les  curés,  les  reli- 
» gieiîx  & les  fonftioanaires  publics  ne  feront  point  exac- 
» cernent  payés  de  leurs  penfions  ; que  la  religion  eft  atta- 


» quée , &c.  ». 

Ces  déclamations  faufies  ne  peuvent  produire  aucun  effet 
dangereux  ; & tous  les  bons  citoyens  jugent  facile* 
ment  du  degré  de  confiance  qui  leur  efi:  dû , lorfqu’ils 
voient  au  contraire  les  ventes  des  Biens  nationaux  s’opé- 
rer de  la  maniéré  la  plus  avantageufe  par-tout  où  elles  font 
commencées  ; ils  ne  confondent  point  la  religion  avec  une 
circonfcription  territoriale , iis  lavent  que  cette  religion, 
fainte  ne  confiffe  ni  dans  le  nombre  des  évêques,  ni  dans 
rétendue  des  diocèfes  , ni  dans  la  ricbeffe  des  miniftres  de 
l’autel  ; ils  favent  que  des  réformes  civiles  ne  peuvent  tou- 
cher à la  croyance;  Sc  s’ils  remontent  aux  premiers  liecles 
de  i’ëglife , s’ils  fe  pénètrent  de  la  morale  de  fon  divin 
fondateur , s’ils  conliderent  ce  que  furent  fes  apôtres  & les 
premiers  paffeurs , ils  reconnoiffent  que  la  religion  efl:  en- 
tièrement refpeêfée,  que  fes  miniffres  'n’en  feront  que  plus 
dignes  d’attachement  & de  vénération  ; qu’élus  par  le  peuple,, 
leurs  travaux  tourneront  bien  plus  facilement  à la  gloire  de 
cette  religion  qui  ne  ceffe  de  commander  la  modération,,, 
le  délintéreffement  & la  foumiffion  aux  loix. 

D’un  autre  côté  le  Diredoire  eft  inftruit  des  tentatives  que  des 
gens  mal-intentionnés  font  fur  les  frontières  pour  tromper  la  vigi- 
lance des  employés  des  douanes  nationales  ; qu’ils  intrcdui- 
fent  & diftribuenî  du  faux  tabac  qùed’autresdans  L’intérieur, 

au  mépris  des  difpQfitions  des  loix , ceffent  de  payer  les  impôts 
indireêls  & autres  droits  confervés  ; qu’il  fe  commet  des  dégâts 
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confidérables  dans  les  bois  de  la  nation  &*des  particuliers  ; que 
des  citoyens  & des  Municipalités  même  confondant  les  droits 
féodaux  fupprimés  avec  ceux  qui  ne  le  font  pas , refufent  en 
plufieurs  endroits  de  les  payer , quoiqu’ils  foient  dûs  jufqu’à 
ce  que  le  rachat  en  ait  été  fait. 

Perfuadé  qu’un  des  moyens  les  plus  afTurés  de  maintenir 
la  conÛîtution  eft  de  réprimer  les  abus  qui  nuifent  à l’ordre 
public  , & qu’il  importe  de  prévenir  les  fauiî'es  interprétations 
des  loix  , le  Direéloire  ^ après  avoir  ouï  le  procureur-général- 
fyndic  en  les  requilitions , a délibéré  & arrêté  ce  qui  fuiu 

Article  premier. 

Les  Direêloires  des  Diftriéfs , les  officiers  municipaux  & 
tous  les  fonélionnaires  publics  ^ chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
font  invités  à concourir  de  tout  leur  pouvoir  à éclairer  les 
efprits  fur  le  véritable  fens  des  loix  , à garantir  le  peuple  des 
erreurs  dans  lefquelles  on  voudroit  l’entraîner , & à lui  faire 
connoître  principalement 

Qu’il  doit  fe  repofer  avec  confiance  fur  la  fageffe  de  l’Af- 
femblée  nationale  & du  Roi  , féconder  leurs  travaux  par 
l’exécution  fidelle  de  toutes  les  difpofitions  des  loix , & que 
de  cette  exécution  dépend  la  profpérité  publique  & la  régé- 
nération de  la  France  : 

Qu’il  doit  repouffer  tous  les  bruits  par  lefquels  on  cherche 
à diminuer  fa  juffe  confiance  : 

Que  tous  les  citoyens  qui  feront  l’acquifition  des  Biens 
nationaux  paieront  en  douze  années  & par  annuité , pourvu 
que  la  première  féance  d’encheres  ait  eu  lieu  avant  le  1 5 mai 
prochain  pour  les  Biens  de  la  première  claffe  ; & pour  les 
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autres  claffes  , dans  les*  délais  fixés  par  la  loi  du  17  novembre 
qui  fera  incelTamment  adreffée  aux  Municipalités  : 

Que  ceux  qui  paieront  en  argent  n’auront  aucune  préfé- 
rence fur  les  payeurs  en  affignats  ^ & que  la  confiance  due  à 
ce  papier  régénérateur  efi:  entière  de  toutes  parts  : 

Que  ceux  qui  ont  fait  des  foumiffions  pour  des  Biens 
dépendant  des  chapelles  , les  verront  inceffamment  mis  en 
vente  j à moins  qu’il  ne  s’agiffe  des  fondations  excepteés  par 
la  loi,  & dont  l’aliénation  efi:  ajournée; 

Que  les  mefures  les  plus  certaines  font  prifes  pour  le  paie- 
ment des  penfions  des  religieux  , religieufes&  ecciéfiafiiques, 
ainfi  que  pour  celui  des  curés  j vicaires  & fonctionnaires 
publics  ; 

Que  bien  loin  d’attaquer  la  religion  & la  croyance  , les 
nouvelles  loix  ne  font  que  les  alTurer  en  France  d’une  ma- 
niéré inébranlable  ; que  la  fupprefiion  de  quelques  avantages 
perfonnels  ^ & la  formation  de  nouveaux  arrondiffemens 
n’ont  rien  de  commun  avec  la  foi  Si  le  dogme  ; qu’enfin  un 
grand  nombre  de  prêtres  vertueux  & éclairés  font  pénétrés 
de  ces  vérités  , & qu’ils  adoptent  avec  empreffement  des 
réformes  civiles  qui  ne  peuvent  tourner  qu’à  la  gloire  de 
la  religion. 

A n T.  II. 

Confidérant  combien  l’introdu^ion  des  marchandifes  pro- 
hibées efi;  nuiiible  au  commerce  , le  Direéloire  enjoint  aux 
employés  des  douanes  nationales  fur  les  frontières  ^ de  redou- 
bler de  vigilance  pour  empêcher  les  contraventions  ; défend 
à tous  particuliers  d’introduire , débiter  Si  acheter  des  mar- 
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chandifes . prohibées  , notameot  dû  faux  tabaç.;;&  confor- 
mément à la  loi  du  22  décembre,  fait  pareillement  défenfes 
à toutes  perfonnes  de  s’oppofer  en  quelque  maniéré  que  ce 
foit  à la  perception  des  importions  indireâes  & à celle  des 
octrois  appartenant  aux  Municipalités  & autres  droits  , à 
peine  d’être  dénoncés  & pourfuivis  pardevant  les  tribunaux. 

Charge  les  Direétoires  des  Diftrifls  les  officiers  muni- 
cipaux de  protéger  de  tout  leur  pouvoir  les  employés  aux- 
dites  perceptions , de  requérir  au  befoin  les  gardes  nationales, 
la  gendarmerie  nationale  & les  troupes  de  ligne , de  leur 
prêter  main-forte  , de  s’oppofer  aux  contraventions  ainfi  qu’à 
l’exportation  des  grains  à l’étranger,  & d’arrêter  les  marchan- 
difes  prohibées. 

Art.  III. 

En  exécution  des  loix  concernant  les  droits  - féodaux  des 
15  mars , 18  juin  & 18  juillet,  qui  portent  « que  les  rede- 
» vables  defdits  droits  non  fupprimés  , feront  tenus  de  les 
» payer  jufqu’au  rachat  ; que  défenfes  font  faites  à toutes 
» perfonnes  d’apporter  aucun  trouble  à leur  perception  par 
» des  écrits  ou  des  menaces  & qu’jl  en  fera  informé  , &c.». 

Le  Direûoire  du  Département  avertit  les  citoyens  qu’ils 
ne  doivent  pas  confondre  les  droits  fupprimés  avec  ceux  qui 
ne  peuvent  ceifer  que  quand  on  les  aura  rachetés  ; que  par 
des  refus  inconlidérés  ils  s’expofent  à lailTer  accumuler  les 
arrérages , & à des  refcitutions  qui  feroni  dans  la  fuite  très- 
onéreufes  pour  eux  ; que  s’ils  ont  des  doutes  fur  la  légitimité 
des  droits  qu’on  leur  demande  , ils  doivent  fe  pourvoir  pour 
les  éclaircir  j en  conféquence  , le  Dire8;oire  déclare  que  tous 
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droits  féodaux  non  fupprimés  doivent  être  exaftement  payés. 
Art.  I Vo 

Conféquemment  aux  défenfes  portées  dans  divers  Décrets 
& rappellées  dans  la  proclamation  du  5 leptembre , le  Direc- 
toire fait  très-exprefîes  inhibitions  à toutes  perfonnes  d’en- 
lever aucuns  arbres  ou  bois  , ni  de  fe  permettre  aucunes 
entreprifes  ou  voies  de  fait  dans  les  forêts  & taillis  de  la 
nation  & des  particuliers  , à peine  d’être  dénoncées  & 
pourfuivies  fuivant  la  rigueur  des  loix  : enjoint  aux  gardes- 
bois  de  faire  des  tournées  fréquentes  & de  drefler  des 
procès-verbaux  des  délits  ; charge  les  Municipalités  de 
veiller  de  plus  fort  à la  confervation  des  bois  fitués  dans 
leurs  territoires  , de  requérir  les  gardes  nationales  , gen- 
darmerie nationale  & troupes  de  ligne  de  prêter  alfiftance 
auxdiîs  gardes  quand  ils  la  réclameront , & de  faire  des 
patrouilles  dans  les  bois. 

Art.  V. 

Le  Direftoire  arrête  que  la  préfente  Proclamation  feraV 
à la  diligence  de  M,  le  procureur-général-fyndic,  imprimée, 
publiée  & affichée  dans  tout  le  Département , envoyée  aux 
Diretloires  des  Diflriêls  qui  la  feront  parvenir  aux  Muni- 
cipalités pour  y être  affichée  aux  lieux  ordinaires  , lue  Sc 
publiée  par  les  curés  ou  leurs  vicaires  au  prône  de  la 
melTe  paroiffiale  , ce  dont  les  procureurs-fyndics  des  Diftriâis 
fe  feront  certifier  dans  un  bref  délai  pour  en  informer  eux- 
mêmes  le  procureur-général-fyndic. 


(?) 

Fait  à Bourg  au  Direâoire  du  Département  le  14 
janvier  1791. 

Signes  Meunier,  Vice-préfident ; Favier, 
Tardi,  Rouyer  , Merle,  Bochard,  Guillon  , Admi- 
nillrateurs;  Chambre  & Vaulpré,  Adjoints;  & Riboud, 

procureur-général-fyndic. 

Collationné.  Brangier  aîné,  fecrétalreti 
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